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Le laboratoire central d'hygiène alimentaire 
de la Direction des Services vétérinaires 
du Ministère de I' Agriculture <•> 
par J. PANTALÉON (**), J. GLEDEL (***) et L. SERRES (***) 
Cette note de présentation a pour dessein de faire connaître à 
r Académie et par son intermédiaire à la profession vétérinaire, 
un établissement de création récente, spécialisé dans rétude des 
problèmes de rhygiène alimentaire. 
Au plan administratif, celui-ci est régi par la Convention inter­
venue le 20 décembre 1972 entre le Ministre de l' Agriculture 
agissant au nom et comme représentant de rEtat, et le Préfet 
de Police agissant au nom et comme représentant de la ville de 
Paris, en vertu d'une délibération du Conseil de Paris en date du 
29 juin 1972. Cet organisme remplit une double mission : 
·- Laboratoire National de référence pour l'inspection sani­
taire et qualitative des denrées animales ou d'origine animale ; 
- Laboratoire interdépartemental desservant les Directions 
Départementales des Services Vétérinaires de Paris, des Hauts­
de-Seine et de la Seine-St-Denis, pour rexécution des analyses 
nécessaires à l'application des articles 215 (police sanitaire) et 
258 du Code rural (inspection sanitaire et qualitative des denrées 
d'origine animale). 
Cette nouvelle unité est devenue fonctionnelle au cours de 
l'année 1973 en regroupant progressivement le personnel du 
Service d'Hygiène Alimentaire du Laboratoire central de recher-
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ches vétérinaires d' Alfort (Ministère de l' Agriculture), le per­
sonnel du Laboratoire central de l'inspection du lait à Paris 
(Ministère de l' Agriculture), et celui du Laboratoire d'hygiène 
alimentaire de Paris (Préfecture de Police). 
Par engagements réciproques l'Etat fournit et assume à ses 
frais les moyens en personnel et en matériel nécessaires à l'accom­
plissement des missions nationales et la Préfecture de Police 
couvre de même les besoins requis pour la conduite des tâches 
à l'échelon interdépartemental. L'Etat garantit l'exécution, en 
priorité, de tous les examens demandés par les directions départe­
mentales desservies, et verse au budget spécial de la Préfecture de 
Police le montant de sa participation financière aux frais des 
analyses. 
Les moyens nécessaires au développement de cette double acti­
vité sont intégrés dans une unité fonctionnelle sous l'autorité du 
Directeur du Laboratoire central d'hygiène alimentaire. 
Actuellement, le Laboratoire comprend 99 personnes se répar­
tissant comme suit : 
- Personnel d'Etat : 
- 16 diplômés de l'Université (Directeur de Recherches, 
Directeurs Adjoints de Recherches, Maîtres de Recherches, 
Chargés de Recherches, Attachés de Recherches, Chefs de section) 
possédant les titres de Docteur ès Sciences, Docteur Vétérinaire, 
Maître ès Sciences, ou Ingénieur Agronome. 
- 51 techniciens de laboratoire ou agents administratifs. 
- Personnel départemental : 
-- 32 techniciens de laboratoire ou agents administratifs. 
Le laboratoire, animé par sa double vocation, contrôle et 
recherche appliquée, s'articule au plan technique selon l'organi­
gramme suivant : 
1. - Service de Microbiologie générale (Dr BILLON). 
- Examen de toutes denrées alimentaires d'origine animale. 
- Diagnostic de maladies transmissibles. 
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II. - Division Produits laitiers. 
Bactériologie (Mlle PETRANSXIENE). 
Chimie et Analyse sensorielle (Mme AMARIGLIO). 
III. - Service d'étude des Entérobactéries pathogènes (Mme COR­
BION). 
- Mission conduite en liaison avec le Centre International des 
Salmonella de l'Institut Pasteur et dans le cadre de la C. E. E. 
IV. - Service de Radiobiologie (Dr MORRE). 
- Mesure de la radioactivité des laits métropolitains ainsi que 
des produits de la pêche. 
- Coordination sur le plan technique des 20 sections de radio­
biologie des Directions Départementales des Services Vétéri­
naires. 
V. - Service Physico-Chimie l (Dr CUMONT). 
- Dosage par spectrométrie d'absorption atomique des conta­
minants métalliques : cadmium, cuivre, plomb, mercure, etc ... 
- Analyse chromatographique des lipides et composés hor­
monaux. 
VI. - Service Physico-Chimie Il (Dr R1caou-BAc). 
- Dosage par chromatographie (C. P. G.) et radioimmunologie 
des contaminants organiques des aliments : 
- pesticides, 
- polluants d'origine industrielle, 
- résidus hormonaux, 
- médicaments. 
Pour situer le niveau d'activité de cette nouvelle unité nous 
rapportons brièvement quelques chiffres relatifs à l'année 1974 : 
- Nombre d'examens effectués pour l'exécution des missions 
interdépartementales : 26.323. 
- Nombre d'examens effectués pour l'exécution des missions 
nationales : 70.867. 
à savoir : 65.867 pour contrôles bactériologiques ou chimiques 
et 5.000 pour dosages de résidus (métaux toxiques, pesticides, 
antibiotiques, hormones ... ). 
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La réalisation de ces derniers examens permet au Laboratoire 
Central d'occuper une place de choix non seulement dans le 
domaine de l'hygiène alimentaire, mais également dans la sur­
veillance de l'environnement ; citons à titre d'exemple, la partici­
pation au contrôle des eaux fluviales (agences de bassin), des 
eaux maritimes (mer Méditerranée), ainsi qu'à l'étude des phé­
nomènes d'accumulation des toxiques résiduels parmi la faune 
sauvage et les animaux d'élevage. 
En matière d'alimentation les problèmes de pollution micro­
bienne et surtout de contamination chimique sont en constante 
inflation. Cette inéxorable évolution implique le recours à des 
techniques analytiques de plus en plus délicates et nécessite 
qu'une attention de plus en plus soutenue soit accordée aux 
produits constituant la base de notre alimentation : viandes et 
produits dérivés, lait et produits laitiers, produits de la pêche, 
et bien entendu à toute la gamme des denrées destinées à la res­
tauration collective. 
Il convient de souligner combien a été réaliste l'accord inter­
venu entre l'Etat et la Préfecture de Police, concrétisé dans la 
Convention du 20 décembre 1972, et qui dote tout à la fois l'agglo­
mération parisienne et le territoire national d'un organisme spéci­
fiquement adapté et centralisé, dont la compétence recouvre la 
plupart des domaines de !'Hygiène Alimentaire. 
Déjà largement connu par la valeur de ses travaux, cet ensem­
ble est né à point pour doter notre Pays d'une unité spécialisée 
supportant aisément la comparaison avec de nombreux Instituts 
étrangers. 
Le Laboratoire central d'Hygiène alimentaire grâce à son 
importante dotation en personnel compétent, tant pour les 
contrôles que pour la recherche, ainsi qu'à la richesse de ses 
installations et de son matériel scientifique constitue un outil 
de travail qui fait honneur à ceux qui en ont imposé la concep­
tion et assuré la réalisation. 
Qu'il nous soit donc permis de rendre hommage à Monsieur 
le Professeur THIEUUN et à Monsieur le Directeur MATHIEU dont 
les interventions furent décisives, ainsi qu'à tous ceux qui aux 
échelons les plus élevés des diverses Administrations ont apporté 
inlassablement un concours sans réserve. 
MM. BASILLE, ROUSSEAU, DRIEUX, SENTHILLE, FIOCRE, DHENNIN 
et THIEULIN interviennent dans la discussion. 
